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III- UNE RÉFORME SYSTÉMIQUE

A. UNE NOUVELLE GOUVERNANCE NATIONALE 



239

S’il y a bien un domaine où la rupture avec 
le passé est particulièrement tranchée, c’est 
bien celui de la gouvernance de l’ensemble 
des dispositifs de formation professionnelle, 
d’apprentissage et d’orientation. Même si (et 
c’est ce qu’illustre le projet AGORA, démarré 
dès 2015), le tournant vers le système 
centralisé mis en place le 1er janvier 2019 a 
commencé à être pris il y a plusieurs années.

Pourquoi une telle rupture ?

•  Au départ, un diagnostic sévère

Les auteurs de la loi «Avenir professionnel» du 
5 septembre 2018 ont eu pour point de départ 
le diagnostic suivant (Étude d’impact du projet 
de loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, ministère du Travail, 26 avril 
2018, p. 162-165, reprenant en particulier des 
observations faites par la Cour des comptes 
en 2018), justifiant leur volonté de réformer la 
gouvernance et la régulation de la formation 
professionnelle : 

˃˃ Une gouvernance nationale éclatée entre 
plusieurs instances (le CNEFOP, le CO-
PANEF et le FPSPP), et donc peu favorable 
à la coordination des acteurs.
˃˃ Des instances paritaires nationales (le 
COPANEF et le FPSPP) peu lisibles.
˃˃ Un pilotage considéré comme particu-
lièrement difficile des actions de forma-
tion et un effet-levier sujet à débat de 
certaines d’entre elles.
˃˃ Des instances paritaires régionales (les 
COPAREF) qui doivent composer avec une 
multiplicité d’acteurs et de documents 
programmatiques.
˃˃ Une CNCP (Commission nationale de la 
certification professionnelle) insuffisam-
ment régulatrice et peu insérée dans la 
gouvernance des politiques de l’emploi, 
de l’orientation et de la formation profes-
sionnelles.

L’Étude d’impact conclut ce diagnostic par un 
« constat d’échec » (p. 165) : « ce système 

ne permet pas de répondre aux inégalités 
de droit et d’accès entre salariés qualifiés et 
non qualifiés, entre salariés des petites et 
moyennes entreprises et salariés des grandes 
entreprises. » 

•  Options et principes de la réforme de la 
gouvernance et de la régulation du système 
pour surmonter ces difficultés

Face à « ce constat d’échec », le gouvernement 
affirme sa volonté d’engager une réforme 
radicale des instances de gouvernance et de 
gestion de la formation professionnelle en 
France. 

Les options essentielles sont les suivantes 
(Étude d’impact, p. 165-170) :

•  Une répartition considérée comme plus ef-
ficace des missions dévolues aux différents 
acteurs :

˃˃ « La protection des plus vulnérables 
contre le manque ou l’obsolescence 
rapide des compétences » confiée à l’État, 
à travers l’institution du Plan d’investis-
sement dans les compétences, et aux 
régions, à travers la signature de Pactes 
régionaux d’investissement dans les 
compétences.
˃˃ La responsabilité du CPF, présenté comme 
l’instrument de « la liberté de choisir et la 
capacité de construire son parcours pro-
fessionnel », relevant « d’une responsabi-
lité conjointe de l’État et des partenaires 
sociaux ».
˃˃ L’ « investissement massif dans les compé-
tences des salariés » sous la responsabilité 
des entreprises.

•  L’option d’une gouvernance nationale 
unique :

˃˃ Le quadripartisme (État, régions, orga-
nisations syndicales de salariés, organi-
sations professionnelles d’employeurs), 
s’imposant comme « le format qui s’est 
peu à peu imposé dans les organes de 
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pilotage de consultation et d’évaluation 
en matière de formation professionnelle » 
(Étude d’impact, p. 167), et donc la fin du 
paritarisme de gouvernance.
˃˃ Le « schéma simplificateur » d’une 
instance unique, obtenue par fusion du 
CNEFOP, du COPANEF, du FPSPP et de la 
CNCP

•  Cette instance nationale unique, qui pren-
dra pour nom «France compétences», aura 
pour ambition de devenir tout à la fois :

˃˃ L’agence de l’alternance.
˃˃ Le financeur du Conseil en évolution 
professionnelle.
˃˃ Une autorité de régulation de la qualité.
˃˃ Un pôle d’expertise de la politique de 
développement des compétences s’ap-
puyant sur les répertoires nationaux des 
certifications.
˃˃ Un contributeur au débat public.

L’objectif affiché : rationaliser et simplifier 
la gouvernance nationale de la formation 
professionnelle continue.

1- Une instance nationale 
unique de gouvernance : 
France compétences 

Créé le 1er janvier 2019, à la suite de la 
loi « Pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel » du 5 septembre 2018, France 
compétences est une agence nationale 
publique dotée de la personnalité morale et 
de l'autonomie financière – plus précisément 
un EPA : un Établissement Public à caractère 
Administratif. 

France compétences dispose, sur le modèle 
de Pôle emploi, d’une gestion budgétaire et 
comptable privée, ses agents étant régis par le 
code du travail. Toutefois, de par ses missions 
d’intérêt général et son statut d’établissement 

public, elle demeure soumise aux juridictions 
administratives pour l’ensemble de ses 
décisions.

Placée sous la tutelle du ministère en charge 
de la Formation professionnelle, France 
compétences résulte de la fusion de quatre 
organismes : 

˃˃ La CNCP (Commission nationale de la 
certification professionnelle).
˃˃ Le CNEFOP (Conseil national de l’emploi, 
de la formation et de l’orientation profes-
sionnelles).
˃˃ Le COPANEF (Comité interprofessionnel 
national pour l’emploi et la formation).
˃˃ Et le FPSPP (Fonds paritaire de sécurisa-
tion des parcours professionnels).

France compétences est aujourd’hui l’instance 
nationale unique de gouvernance de la 
formation professionnelle. 
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Méthode d’élaboration des Pactes régionaux 

Un Établissement public à caractère administratif (EPA) est une personne morale de droit public 
disposant d'une certaine autonomie administrative et financière afin de remplir une mission 
d'intérêt général autre qu'industrielle et commerciale (ce que font les EPIC – Établissements 
Publics à caractère Industriel et Commercial), précisément définie, sous le contrôle de l'État ou 
d'une collectivité territoriale. 

Un EPA remplit des missions traditionnelles de souveraineté ou d’action. Contrairement aux 
EPIC qui sont soumis au droit privé, les EPA sont majoritairement soumis au droit public 
administratif. Autres exemples d’EPA : les caisses nationales de la sécurité sociale, Pôle emploi, 
quelques musées nationaux, etc.

Pour approfondir

Question	

Si le système précédent de gouvernance de la formation professionnelle ne permettait pas « 
de répondre aux inégalités de droit et d’accès » (Étude d’impact, p. 165), comment pourra-t-
on progresser sur ce sujet sans gouvernance territoriale, quand on connaît l’importance du 
facteur territorial dans le développement des inégalités ? 
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Des premières mesures de décentralisation à la mise en place de France 
compétences

Perspectives historiques	

1983 – Lois Deferre
Les premières lois de décentralisation transfèrent aux régions la 
compétence de droit commun concernant la formation continue des 
adultes et l’apprentissage : elles en assurent la mise en œuvre.

1986
Les charges de fonctionnement et d’équipement des locaux scolaires 
sont transférées aux communes, départements et régions selon le niveau 
d’enseignement.

20 décembre 1993 – Loi 
quinquennale relative 
au travail, à l’emploi 

et à la formation 
professionnelle

Extension des compétences des Régions aux formations des jeunes de 16 à 
25 ans.

27 février 2002 – Loi 
relative à la démocratie 

de proximité

Le niveau régional est renforcé avec la création des CCREFP (Comité de 
Coordination Régional de l’Emploi et de la Formation Professionnelle), la 
réorganisation de la collecte de la taxe d’apprentissage et la coordination 
des financements des centres de formation d’apprentis autour du Conseil 
régional. Des compétences nouvelles sont attribuées au conseil régional : 
extension aux adultes du Plan régional de développement des formations 
professionnelles (PRDF), définition du schéma régional des formations de 
l’AFPA et responsabilité de verser des primes aux employeurs d’apprentis.

13 août 2004 – Loi 
relative aux libertés 

et aux responsabilités 
locales

Les régions obtiennent une compétence générale en matière de formation 
professionnelle continue. Il leur revient de définir et de mettre en œuvre 
une politique d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes 
et des adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation 
professionnelle. Leur sont confiés :

§  l’organisation et le financement des formations de l’AFPA 
(devant être effectifs à partir du 1er janvier 2009) ;

§  l’organisation du réseau des centres et des points 
d’information et de conseil sur la VAE et l’assistance aux 
candidats à la VAE ;

§  des compétences en matière de formations paramédicales : 
répartition du quota régional de places entre les écoles de 
formation, agrément et autorisations des établissements de 
formation, versement des aides attribuées aux élèves et aux 
étudiants, fonctionnement et équipement des centres de 
formation des préparateurs en pharmacie hospitalière.

2005
L’État transfert aux Régions la définition et la mise en œuvre d’un 
Schéma régional des formations sanitaires et sociales s’intégrant au plan 
régional de développement des formations professionnelles.

24 novembre 2009 – Loi 
relative à l’orientation 

et à la formation 
professionnelle tout 

au long de la vie

Renforcement du périmètre d’action du PRDF et de sa dimension 
partenariale en lui donnant notamment un caractère contractuel : le 
PRDF devient le CPRDF.
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5 mars 2014 – Loi 
relative à la formation 

professionnelle, 
à l’emploi et à la 

démocratie sociale

Nouveau transfert de compétences aux régions, pour en faire 
les véritables autorités organisatrices en matière de formation 
professionnelle, dont elles ont la « compétence exclusive » :

§ possibilité pour les régions de recourir aux habilitations ;
§  transfert aux régions de la formation des publics spécifiques : 
détenus, handicapés, illettrés.

Ces compétences sont inscrites dans le Code du Travail. Est renforcée 
leur mission de pilotage et de mise en cohérence de l’ensemble des acteurs 
et des dispositifs de formation professionnelle initiale et continue et 
d’orientation professionnelle. Ces compétences renforcées s’exercent 
dans un cadre renouvelé :

§  la création du Service public régional de la formation 
professionnelle (SPRFP) et du Service public régional de 
l'orientation (SPRO) ;
§  la création d'un nouvel outil de programmation : le CPRDFOP ;

§  la mise en place de nouvelles instances de gouvernance de la 
formation professionnelle, auxquelles les Régions participent : 
le CNEFOP et les CREFOP, le COPANEF et les COPAREF.

7 août 2015 – Loi NOTRe
Introduction de la possibilité ́de délégation de compétence aux régions 
volontaires, pour l’animation des opérateurs du SPE (missions locales, 
maisons de l’emploi, Cap emploi, PLIE, etc.), à l’exception de Pôle emploi.

2016 Les régions se voient confier le pilotage du plan 500 000 nouvelles 
formations.

5 septembre 2018 – Loi 
pour la liberté de 
choisir son avenir 

professionnel 

Le rôle des régions en matière de coordination des actions des organismes 
qui participent au Service Public Régional de l’Orientation est renforcé. 
Elles obtiennent de nouvelles responsabilités pour l’orientation des 
jeunes. Par contre :

§  Les instances de gouvernance nationale, dont celles 
auxquelles la région participait (CNCP, CNEFOP) sont supprimées 
au profit d’une instance nationale unique : France compétences

§  Les régions se voient retirer leur pouvoir de régulation en 
matière d’apprentissage.

2019
Signature par l’État et la plupart des régions (sauf PACA et Auvergne-
Rhône-Alpes) de Pactes régionaux d’investissement dans les compétences 
(PRIC).
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Les missions des 4 instances qui composaient la gouvernance nationale de la 
formation et de l’orientation professionnelles avant l’institution de France 
compétences

Perspectives historiques	
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Question	

Dans les régions, l’instance du partenariat social, le COPAREF, disparaît en même temps 
que son pendant national, le COPANEF. Le CNEFOP disparaît au niveau national, mais pas le 
CREFOP, qui demeure. 

Quel va être le rôle du CREFOP dans un tel contexte, alors même que le double lien qu’il 
entretenait au niveau national avec le CNEFOP, et dans chaque région avec le COPAREF 
disparaît ?

1.1- Une gouvernance resserrée avec 
prééminence de l’État

La composition et le fonctionnement du Conseil 
d’administration de France compétences ont 
été fixés par décret (Décret n° 2018-1331 du 
28 décembre 2018). 

Le Conseil d’administration compte 15 
membres et est composé de 5 collèges :

Collège Composition Nombre 
de voix

Représentants de l’État 3 45

Représentants des organisations syndicales de 
salariés représentatives au niveau national et 
interprofessionnel

5 20

Représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel 

3 20

Représentants des conseils régionaux 2 15
Personnalités qualifiées 2 10

Le président de France compétences est 
nommé pour 3 ans par décret du Président de la 
République parmi le collège des personnalités 
qualifiées.

France compétences est présentée comme une 
instance quadripartite, réunissant l’ensemble 
des acteurs gestionnaires des financements 
d’origine publique ou mutualisée de la 
formation professionnelle et de l’apprentissag : 

˃˃ l’État ;
˃˃ les conseils régionaux ;
˃˃ les organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau national et 

interprofessionnel ;
˃˃ les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau 
national et interprofessionnel.

Mais France compétences comprend en 
réalité 5 collèges. Et l’existence du 5ème 
collège n’est pas un détail dans l’équilibre 
général des acteurs en présence, puisqu’avec 
les personnalités qualifiées qu’il a nommées, 
l’État s’assure d’une prééminence de fait dans 
le Conseil d’administration : 55 voix sur un total 
de 110 voix.
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Question	

Peut-on encore parler de gouvernance quadripartite ? Ou de reprise en main du pilotage et 
de la régulation de la formation professionnelle en France par l’État ?

Avant / Après	

Avant la loi « Pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel »

A partir du 1er janvier 2019

Une gouvernance nationale 
éclatée entre 4 instances, mais la 

complémentarité entre gouvernance 
nationale et gouvernance régionale

Une instance nationale unique de 
gouvernance et de financement 
de la formation professionnelle, 

de l’apprentissage et de 
l’orientation professionnelle :

France compétences
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1.2- Les missions de France compétences
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En définitive, on peut dire que les missions de 
France compétences sont de quatre ordres 
essentiels : 

˃˃ la répartition des financements mutua-
lisés en matière de formation profession-
nelle et d’apprentissage ;
˃˃ la régulation des coûts et des règles de 
prise en charge afin de favoriser leur 
convergence ;

˃˃ l’évaluation de la qualité́ des actions de 
formation ;
˃˃ l’établissement et l’actualisation des 
répertoires nationaux de la certification 
dans le but de fluidifier l’enregistrement 
des diplômes et des titres publics.

Pour assurer ses missions, France compétences émet des 
recommandations

France compétences a pour mission de réguler le système de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage, en effectuant une veille et un contrôle de l’ensemble du système. L’institution 
publique assume cette mission de régulation en émettant des recommandations : il s’agit de 
produire de la norme pour cadrer plus finement un champ ou le déploiement d’un droit. 

La loi confie à France compétences la responsabilité́ d’émettre des recommandations portant 
sur :

1 Le niveau et les règles de prise en charge du financement de l’alternance afin de favoriser 
leur convergence.

2 Les modalités et règles de prise en charge des financements alloués au titre du Projet de 
Transition Professionnelle en vue de leur harmonisation sur l’ensemble du territoire.

3 La qualité́ des formations effectuées, notamment au regard de leurs résultats en matière 
d’accès à l’emploi et à la qualification.

4 La garantie de l’égal accès de tous les actifs à la formation professionnelle continue et à 
l’apprentissage.

5 L’articulation des actions en matière d’orientation, de formation professionnelle et d’emploi.

6 Toute question relative à la formation professionnelle continue et à l’apprentissage, notam-
ment à leurs modalités d’accès et à leur financement.

Peuvent être distinguées :

Des recommandations à portée normative (1 et 2), portant sur un domaine précis (prise en 
charge des contrats d’alternance ; prise en charge au titre du PTP), la loi fixant des objectifs très 
clairs : convergence, harmonisation.

Des recommandations moins normatives (3 et 4), mais portant également sur un domaine 
précis (qualité, accès à la formation).

Des recommandations moins normatives (5 et 6), dans un champ très large (coordination des 
actions ; toute question).

Pour approfondir
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1.3- Une des grandes missions de France 
compétences : répartir les fonds mutualisés 
et financer les financeurs



250



251

Encadré- Les acteurs clés du pilotage financier de la formation professionnelle

URSSAF (Union de Recouvrement des 
cotisations de Sécurité Sociale et 
d’Allocations Familiales) 
 
A partir de janvier 2021, la collecte 
de la Contribution unique à 
la Formation professionnelle 
et à l’alternance (CUFPA), en 
substitution des organismes 
paritaires collecteurs agréés 
(OPCA) et des organismes 
collecteurs de la taxe 
d’apprentissage (OCTA).

Les URSSAF sont des organismes chargés d’une mission de service public relevant 
de la branche « recouvrement » du régime général de la sécurité sociale. Ils 
sont chargés de la collecte de l’ensemble des cotisations et des contributions de 
financement de la Sécurité sociale. 
Le réseau de la branche recouvrement est composé de 22 URSSAF régionales, 
d’une Caisse Commune de Sécurité Sociale (CCSS) en Lozère, d’une caisse de 
Sécurité sociale dans le département de Mayotte, de 7 centres interrégionaux 
auxquels s’ajoute la direction informatique URSSAF Île-de-France, de 8 centres 
nationaux spécialisés. Le réseau des URSSAF est piloté par l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS). 
Depuis le 1er janvier 2018, la collecte de la CFP (Contribution à la Formation 
Professionnelle) due à titre personnel par les artisans (travailleurs indépendants, 
chefs d’entreprise ayant le statut de salariés) est passée des services fiscaux (la 
DGFIP) aux URSSAF, en application de la loi Travail du 8 août 2016. 
A compter du 1er janvier 2020, et en application de la loi « Avenir professionnel » 
du 5 septembre 2018, le recouvrement de la contribution OETH (Obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés) est transférée aux URSSAF et aux CMSA.

CMSA (Caisse de Mutualité Sociale 
Agricole) 
 
La collecte de la Contribution 
unique à la Formation 
professionnelle et à l’alternance 
(CUFPA), auparavant collectée par 
l’OPCA FAFSEA pour les salariés 
agricoles

Les Caisses de Mutualité Sociale Agricole (CMSA) constituent la Mutualité Sociale 
Agricole (MSA) avec la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole (CCMSA). 
Elles sont chargées de la gestion des régimes obligatoires de protection sociale 
des salariés et non-salariés des professions agricoles. Elles peuvent être 
autorisées à gérer des régimes complémentaires d’assurance maladie, maternité, 
invalidité et de vieillesse pour les personnes non salariées des professions 
agricoles. Elles assurent les assurances sociales, les prestations familiales, 
l’assurance vieillesse et veuvage, l’assurance maladie, invalidité et maternité, 
l’assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
l’action sanitaire et sociale. Elles assurent le recouvrement non seulement des 
cotisations et contributions sociales, mais également de l’assurance chômage 
et des cotisations conventionnelles pour de nombreux organismes. Elles 
prennent en charge la médecine du travail ainsi que la prévention des risques 
professionnels. 
L’action des CMSA est coordonnée par la Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole (CCMSA). Les CMSA sont départementales ou pluri-départementales. A 
compter du 1er janvier 2020, et en application de la loi « Avenir professionnel » 
du 5 septembre 2018, le recouvrement de la contribution OETH est transférée 
aux URSSAF et aux CMSA.

Caisse des dépôts et consignations 
 
La gestion des fonds mutualisés 
dédiés au CPF, des comptes 
CPF ouverts par les actifs 
(potentiellement, 40 millions 
de comptes) et de l’appli CPF 
MonCompteFormation. 
 
Le paiement des prestataires des 
actions de formation, de bilans de 
compétences ou d’actions de VAE 
financées par le CPF

Créée en 1816, la Caisse des dépôts et consignations est, comme la Banque 
de France, une personne morale de droit public sui generis. Ses missions sont 
des missions d’intérêt général qu’elle assure, pour le compte de l’État et des 
collectivités territoriales : gestion de fonds d’épargne, financement du logement 
social, financement de la politique de la ville, accompagnement des universités, 
financement et développement des TPE et des PME, promotion et financement 
du développement durable, développement des territoires, gestion de régimes 
de retraite, gestion bancaire du service public de la Justice et de la Sécurité 
sociale, investissement institutionnel de long terme, gestion de mandats publics, 
etc. 
La Caisse des dépôts et consignations, est, avec l’État, Action logement et l’ANAH 
(Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat), un des acteurs qui portent 
le programme « Action cœur de ville » dans lequel s’inscrit, par exemple, le 
projet « Au cœur des territoires » du CNAM (Conservatoire national des arts et 
métiers).
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Le « triangle d’or » vu par Jean-Marie Luttringer

« Le nouveau « triangle d’or » du système de formation professionnelle constitué de France 
compétences, de la CDC, et de l’URSSAF, institutions publiques et parapubliques, placées 
sous la houlette de « l’État stratège » aura pour mission, selon le projet de loi, d’assurer la 
régulation du système de formation professionnelle continue ainsi que de celui de la formation 
professionnelle en alternance. Il devra garantir le respect, d’une part, de l’autonomie de 
gestion des compétences, instituée par les ordonnances « travail » au bénéfice des entreprises, 
de l’autonomie des personnes dans le choix de leur parcours professionnel et, d’autre part, 
le respect des règles de concurrence entre les différents prestataires de services, dans le 
champ du développement des compétences. Autour de ce « triangle d’or » se construit un 
monde nouveau. Il laisse subsister quelques vestiges du vieux monde « de la gestion paritaire 
» (OPCA) en les rétrogradant au rang de prestataires de services recentrés sur des missions 
réduites (Opérateurs de compétences). Leur survivance sur le long terme dépendra de 
l’appréciation portée notamment par les entreprises et les pouvoirs publics sur la qualité des 
prestations de services délivrées par ces divers « opérateurs » que seront les OPCO, pour la 
formation professionnelle en alternance et « les opérateurs » en charge du conseil en évolution 
professionnelle. »

Jean-Marie Luttringer, « Le triangle d’or de la nouvelle société de la compétence : France 
compétences, la Caisse des dépôts et consignations, l’URSSAF », Chronique 135, 8 mai 2018)

Pour approfondir

2- Des compétences étendues 
pour l’ancienne CNNC qui 
devient la CNNCEFP 

L’article 36 de la loi « Avenir professionnel » 
du 5 septembre 2018 prévoit l’élargissement 
des attributions de la Commission nationale 
de la négociation collective (CNNC) en matière 
d’emploi et de formation professionnelle à la 
suite de la disparition du Conseil national de 
l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CNEFOP). Ce faisant, la 
CNNC devient la Commission nationale de 
la négociation collective, de l’emploi et de la 
formation professionnelle (CNNCEFP). 

Il ne s’agit donc pas que d’un changement 
d’intitulé. 

Cette réorganisation des instances 
consultatives a pour objet, 

˃˃ d’une part, de permettre une approche 
globale des projets de loi associant et 
comportant des dispositions relevant à la 
fois des champs du travail et de la forma-
tion professionnelle ;
˃˃ et, d’autre part, d’éviter les consultations 
redondantes sur les mêmes textes. 

Le champ d’intervention de la CNNCEFP est, 
s’agissant de la consultation sur les textes 
relatifs à l’emploi, l’orientation et la formation 
professionnelles, le même que celui du 
CNEFOP. 
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Pris en application des dispositions légales 
de la loi « Avenir professionnel », le décret 
n° 2018-1262 du 26 décembre 2018 relatif 
à la Commission nationale de la négociation 
collective, de l’emploi et de la formation 
professionnelle a pour objet d’adapter 
l’organisation et la composition de la CNNCEFP 
à l’ensemble de ses attributions. 

Les trois sous-commissions existant au sein 
de l’ex-CNNC – la sous-commission des 
conventions et accords, la sous-commission 
des salaires et la sous-commission de la 
restructuration des branches – demeurent 
avec les mêmes attributions. Une nouvelle 
et quatrième sous-commission est créée 
s’agissant des sujets relatifs à l’emploi, 

l’orientation et la formation professionnelles. 
Cette sous-commission doit être saisie pour 
avis sur tous les projets de loi, d’ordonnances 
et de décrets relatifs à l’emploi, l’orientation 
professionnelle et la formation professionnelle 
initiale et continue. 

La spécificité des conventions et accords 
du secteur agricole continue d’être prise en 
compte dans le cadre de la sous-commission 
des conventions et accords réunie en formation 
spécifique lorsque les questions traitées 
concernent uniquement les professions 
agricoles. Sont désormais membres de cette 
sous-commission les représentants des 
organisations professionnelles représentatives 
de ce secteur.
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Les sous-commissions de la CNNC

Pour approfondir
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Encadré - Commission nationale de la négociation collective de l'emploi et de la formation 
professionnelle (CNNCEFP)

Elle est chargée : 

1 De proposer au ministre chargé du travail toutes mesures de nature à faciliter le développe-
ment de la négociation collective, en particulier en vue d'harmoniser les définitions convention-
nelles des branches. 

2 D'émettre un avis sur les projets de loi, d'ordonnance et de décret relatifs aux règles 
générales portant sur les relations individuelles et collectives du travail, notamment celles 
concernant la négociation collective, ainsi que dans le domaine de la politique de l'emploi, de 
l'orientation et de la formation professionnelle initiale et continue.

3 De donner un avis motivé au ministre chargé du travail sur l'extension et l'élargissement des 
conventions et accords collectifs ainsi que sur l'abrogation des arrêtés d'extension ou d'élargis-
sement.

4 De donner, à la demande d'au moins la moitié des membres de la commission d'interpréta-
tion compétente préalablement saisie, un avis sur l'interprétation de clauses d'une convention 
ou d'un accord collectif.

5 De donner, après avoir pris connaissance du rapport annuel établi par un groupe d'experts 
désigné à cet effet, un avis motivé au ministre chargé du travail sur la fixation du salaire mini-
mum de croissance dans les cas prévus par les articles L. 3231-6 et L. 3231-10.

6 De suivre l'évolution des salaires effectifs et des rémunérations minimales déterminées par 
les conventions et accords collectifs ainsi que l'évolution des rémunérations dans les entreprises 
publiques.

7 D'examiner le bilan annuel de la négociation collective.

8 De suivre annuellement l'application dans les conventions collectives du principe « à travail 
égal salaire égal », du principe de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et 
du principe d'égalité de traitement entre les salariés sans considération d'appartenance ou de 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, ainsi que des me-
sures prises en faveur du droit au travail des personnes handicapées, de constater les inégalités 
éventuellement persistantes et d'en analyser les causes. La Commission nationale a qualité pour 
faire au ministre chargé du travail toute proposition pour promouvoir dans les faits et dans les 
textes ces principes d'égalité.

9 De suivre annuellement l'évolution du taux d'activité des personnes de plus de cinquante ans 
afin de faire au ministre chargé du travail toute proposition de nature à favoriser leur maintien 
ou leur retour dans l'emploi. 

10 D'émettre un avis sur : 
˃˃ Le projet de convention pluriannuelle définie à l'article L. 5312-3 [convention entre l’État, 
l’UNEDIC et Pôle emploi].
˃˃ L'agrément des accords d'assurance chômage mentionnés à l'article L. 5422-20.
˃˃ Les plans de formations organisés par l'État en application des I et II de l'article L. 6122-1 
[formations au profit des personnes à la recherche d'un emploi].

(Article L.2271-1 du Code du Travail modifié par la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 36 
(V))
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3- Certif’Pro : un paritarisme 
national pour coordonner 
l’activité régionale des CPIR

Le 15 mars 2019 était signé (par toutes 
les organisations patronales et par trois 
organisations syndicales sur cinq) un accord 
national interprofessionnel constitutif des 
commissions paritaires interprofessionnelles 
régionales.

Cet accord :

•  Renomme les CPIR (les commissions 
paritaires interprofessionnelles régionales, 
créées par la loi « Avenir professionnel 
» dans chaque région pour gérer le PTP 
– Projet de transition professionnelle) : 
«Transitions Pro».

•  Fixe trois missions principales aux 
CPIR-Transitions Pro :

˃˃ Validation et suivi des PTP (projets de 
transition professionnelle, parfois appelés 
« CPF de transition »).
˃˃ Accompagnement au niveau régional (sur 
le CEP, les projets de reconversion profes-
sionnelle, la définition de parcours).

˃˃ Déploiement des certifications paritaires 
interprofessionnelles (en premier lieu CléA 
et CléA numérique).

•  Et assigne à l’Association nationale pour la 
certification paritaire interprofessionnelle 
et l’évolution professionnelle, renommée 
pour l’occasion « Certif’Pro », un rôle de 
pilotage des CPIR-Transitions Pro.

Accord national interprofessionnel (ANI)

Un ANI est un accord issu d'une négociation entre organisations syndicales et patronales 
représentatives au niveau national et interprofessionnel. Il s’applique à l’ensemble des secteurs 
d’activité sur l’ensemble du territoire national. Certains secteurs d’activité (par exemple 
l’agriculture, les professions libérales, etc.) peuvent se trouver en dehors du « champ » des 
ANI, car leurs représentants ne relèvent pas des organisations patronales signataires de ces 
accords. Plusieurs dizaines d’ANI concernant la formation professionnelle ont été signés entre 
1970 et 2019. Plusieurs d’entre eux se sont vus traduits dans des lois adoptées par le Parlement, 
conformément à « la théorie de la loi négociée » qui veut que la préparation de la loi soit confiée 
aux partenaires sociaux – à commencer par la loi Delors du 16 juillet 1971, considérée comme 
fondatrice du système de formation professionnelle en France. Exception à la règle : la ministre 
du Travail a inscrit dans la loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018 des dispositions 
qu’elle appelait de ses vœux, mais que les négociateurs n’avaient pas voulu adopter dans l’ANI 
du 27 février 2018. 

Pour approfondir
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Accord constitutif 

Un accord constitutif est un accord conclu entre différentes parties en vue de la constitution 
d’une structure (une institution, un organisme, une institution internationale, etc.). Les OPCA ont 
été créés par un accord constitutif entre organisations patronales et organisations syndicales du 
secteur concerné (avant d’être soumis à l’indispensable agrément des autorités administratives). 
De même, les OPCO ont été créés par des accords constitutifs entre organisations syndicales et 
patronales des branches professionnelles concernées, accords ensuite soumis à l’agrément de 
l’État. 

Pour approfondir

Avec Certif’Pro, une structure paritaire 
nationale s’est donc insérée dans le système 
mis en place par la loi «Avenir professionnel», 
pour piloter des structures paritaires 
régionales, comme ce fut le cas auparavant 
avec le COPANEF et les COPAREF, mais sur des 
objets strictement et nettement plus limités : 
le PTP, la certification CléA.

L’ANI du 15 mars 2019 précise que Certif’Pro 
devient dès 2019 « l’interlocuteur unique de 
l’État et de France compétences sur toutes 
les questions nationales concernant les 
associations Transitions Pro et pour tous les 
sujets liés à la transformation des FONGECIF. »

Commentant ce dernier point, un auteur du 
CentreINFFO notera : « Dans le cadre d’un 
dialogue avec France compétences, c’est une 
meilleure articulation entre les dimensions 
politique et opérationnelle qui est recherchée. 
En charge de la coordination des futures 
Transitions pro, Certif’Pro devient ainsi tête 
de réseau pour les interrelations avec France 
compétences sur le CPF de transition. » (Nicolas 
Deguerry, « Certif’Pro va coordonner les 
commissions paritaires interprofessionnelles 
régionales »). 

4- Et demain ? Vers un système 
d’échange d’informations 
unique emploi-formation : 
AGORA

Mieux évaluer l’efficacité et l’efficience de la 
formation professionnelle en France. Et pour 
cela donner de la cohérence aux différentes 
sources d’information.

Mais aussi mieux articuler le « pilotage 
des politiques publiques de l’emploi, de la 
formation et de l’orientation professionnelles 
en vue d’appuyer la stratégie nationale 
de développement des compétences » 
(Étude d’impact du projet de loi « Avenir 
professionnel», p. 139). 

Tels sont quelques-uns des enjeux 
fondamentaux de la réforme de la gouvernance 
de la formation professionnelle. 

Le projet AGORA de plateforme d’échange de 
données, initié dès 2015-2016 par le CNEFOP, 
peut être un pas décisif dans cette direction. 

Les objectifs fixés par le CNEFOP :
˃˃ Améliorer la connaissance des effets de 
la politique de formation à travers la mise 
en cohérence et le partage des données 
suivies par les différents acteurs afin de 
produire des données consolidées sur les 
parcours de formation et leurs détermi-
nants.
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˃˃ Mettre à disposition de l’ensemble des 
financeurs de formation les données sur 
les entrées et sorties de formation.
˃˃ Permettre la mise à jour de la liste des de-
mandeurs d’emploi émise par Pôle emploi, 
à travers l’optimisation de la gestion des 
entrées et sorties en formation.
˃˃ Améliorer le suivi et l’accompagnement 
dans le parcours des personnes à travers 
des échanges systématiques d’informa-
tions entre les opérateurs en charge de 
l’accompagnement des personnes et ceux 
en charge de la formation.
˃˃ Simplifier la charge administrative pour 
les organismes de formation et plus lar-
gement pour l’ensemble des opérateurs, 
autour du principe « dites-le nous une 
fois ».

Par la suite, l’obligation a été fixée par la loi du 8 
août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels de mettre en œuvre un 
échange dématérialisé d’informations entre 
les acteurs de la formation professionnelle 
et de l’emploi (organismes de formation, 
organismes chargés du CEP, régions, Pôle 
emploi, Caisse des dépôts et consignations, 
organismes paritaires, etc.). AGORA doit 
permettre de répondre à cette obligation.

La plateforme AGORA devra être alimentée 
en temps réel par les données sélectionnées 
contenues au sein des Systèmes d’Information 
(SI) des acteurs contributeurs. 
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Pensé comme un « hub » de données, le projet 
AGORA a pour ambition :

˃˃ D’améliorer la remontée des données de 
gestion nécessaires au pilotage de l’action 
des financeurs.
˃˃ D’améliorer la production de statistiques 
consolidées sur les personnes formées, 
leurs parcours de formation et leurs 
parcours professionnels ante et post 
formation.

˃˃ De mesurer la performance pédagogique 
des formations multimodales ainsi que 
leur impact sur l’accès à la formation et 
les parcours comme sur l’insertion dans 
l’emploi.
˃˃ De rapprocher les données de l’analyse en 
temps réel des besoins de main d’œuvre 
et de compétences de l’économie.
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Perspectives historiques	
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•  La réforme de la gouvernance du système français de formation professionnelle, d’ap-
prentissage et d’orientation consacre une rupture majeure avec les anciens dispositifs 
de pilotage et de régulation du système.

•  Premier principe : une autre répartition des missions dévolues aux différents acteurs.
•  Deuxième principe : une gouvernance nationale unique : France compétences.
•  France compétences résulte de la fusion de quatre instances : la CNCP, le CNEFOP, Le 

COPANEF et le FPSPP.
•  Disparaissent avec cette gouvernance nationale unique les gouvernances territoriales 

en régions et les instances paritaires de gouvernance.
•  La composition du Conseil d’administration assure la prééminence de l’État dans les 

décisions de France compétences.
•  Sept missions ont été fixées à France compétences, qui sont de quatre ordres essentiels 

: répartir les fonds mutualisés entre les financeurs, réguler et faire converger les coûts 
et les règles de prise en charge, évaluer la qualité des actions, fluidifier l’enregistre-
ment des titres et des diplômes.

•  Les acteurs clés du pilotage du circuit de financement de la formation professionnelle 
sont, avec France compétences : Les URSSAF, les CMSA et la Caisse des dépôts et des 
consignations.

•  A l’ancienne CNNC (Commission nationale de la négociation collective) sont adjointes 
les anciennes missions de consultation du CNEFOP, et la CNNC devient la CNNCEFP 
(Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation 
professionnelle).

•  Une association paritaire nationale, Certif’Pro, a été instituée par les partenaires so-
ciaux pour coordonner l’activité des CPIR à partir de janvier 2020 dans leur gestion des 
Projets de Transition professionnelle et de la certification CléA. 

•  Le projet AGORA de plateforme nationale d’échanges de données entre les acteurs 
de la formation professionnelle, de l’orientation et de l’emploi, doit permettre une 
intégration du pilotage de ces politiques et une meilleure évaluation de la formation 
professionnelle.

Ce qu’il faut retenir
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POUR ALLER PLUS LOIN

CERTIFICATION PROFESSIONNELLE : 
TEXTES DE RÉFÉRENCE

•  Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative 
au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours 
professionnels, (article 81), https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000032983213 

•  Nicolas Amar, Anne Burstin & Paul 
Montjotin, La transformation digitale de 
la formation professionnelle continue, (en 
particulier p. 131-141), rapport de l’IGAS, 
mars 2017, http://www.igas.gouv.fr/IMG/
pdf/2016-055R.pdf 

•  Décret n° 2017-1019 du 9 mai 2017 relatif 
à l’information de Pôle emploi de l’entrée 
et de la sortie de la formation profession-
nelle des personnes inscrites sur la liste 
des demandeurs d’emploi, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000034678205 

•  Ministère du Travail, Étude d’impact du 
projet de loi pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel, 26 avril 2018, p. 158-
174, http://www.assemblee-nationale.
fr/15/pdf/projets/pl0904-ei.pdf

•  Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir profession-
nel (article 31), https://www.legifrance.
gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORF-
TEXT000037367660&categorieLien=id 

•  Décret n° 2018-1172 du 18 décembre 2018 
relatif aux conditions d’enregistrement des 
certifications professionnelles et des certifi-
cations et habilitations dans les répertoires 
nationaux, https://www.legifrance.gouv.fr/
jo_pdf.do?id=JORFTEXT000037833189 

•  Décret n° 2018-1331 du 28 décembre 2018 
relatif à l’organisation et au fonctionne-
ment de France compétences, https://
www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JOR-
FTEXT000037883766 

•  Décret n° 2018-1262 du 26 décembre 2018 
relatif à la Commission nationale de la 
négociation collective, de l’emploi et de la 
formation professionnelle, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000037865210 

•  Accord national interprofessionnel consti-
tutif des Commissions paritaires interpro-
fessionnelles régionales du 15 mars 2019, 
https://www.aefinfo.fr/assets/medias/
documents/4/7/479842.pdf 

•  Arrêté du 23 mai 2019 relatif au plafon-
nement des versements effectués au titre 
de la péréquation des contrats de profes-
sionnalisation et aux reconversions ou 
promotions par alternance, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000038712048

CERTIFICATION PROFESSIONNELLE : 
AUTRES RESSOURCES

•  Christophe Marty, « CEP et CPF : un décret 
organise l’échange d’informations dématé-
rialisées entre financeurs, prestataires et 
réseaux », AEF Info, 9 mai 2017.

•  Christophe Marty, « Les modalités de trans-
mission d'information des prestataires de 
formation vers Pôle emploi sont précisées 
par décret », AEF Info, 12 mai 2017

•  Jean-Marie Luttringer, « Le triangle d’or 
de la nouvelle société de la compétence : 
France compétences, la Caisse des dépôts 
et consignations, l’URSSAF », Chronique 
135, 8 mai 2018, JML Conseil, http://www.
jml-conseil.fr/wa_files/135_20la_20CDC.
pdf 

•  Valérie Michelet, « Commission de la cer-
tification professionnelle au sein de France 
compétences : composition, modalités 
d’organisation et de fonctionnement », 
Centre INFFO – Droit de la formation, le 21 
décembre 2018, https://www.centre-inffo.
fr/site-droit-formation/actualites-droit/
commission-de-la-certification-profession-
nelle-au-sein-de-france-competences 
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•  Valérie Michelet, « Attributions et com-
position de la Commission nationale de la 
négociation collective, de l’emploi et de 
la formation professionnelle : publication 
du décret », Centre INFFO – Droit de la 
formation, le 28 décembre 2018, https://
www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/
actualites-droit/attributions-et-composi-
tion-de-la-commission-nationale-de-la-ne-
gociation 

•  Florent Dibos, Philippine Ray & Claire 
Seiller (coordination), Édition 2019 – La 
négociation collective en 2018 – Bilan & 
rapports, (en particulier p. 120-121 & p. 
125-126), Ministère du Travail, Direction 
Générale du Travail, 2019, https://tra-
vail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/bnc_2018.pdf 

•  Valérie Michelet, « France compétences 
: organisation et fonctionnement du 
Conseil d’administration », Centre INFFO 
– Droit de la formation, le 2 janvier 2019, 
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-for-
mation/actualites-droit/france-com-
petences-organisation-et-fonctionne-
ment-du-conseil-d-administration 

•  Valérie Michelet, « France compétences: 
règles financières et comptables », 
Centre INFFO – Droit de la formation, le 2 
janvier 2019, https://www.centre-inffo.
fr/site-droit-formation/actualites-droit/
france-competences-regles-finan-
cieres-et-comptables-2 

•  Valérie Michelet, «France compétences : 
dotations financières versées chaque an-
née», Centre INFFO – Droit de la formation, 
le 2 janvier 2019, https://www.centre-inf-
fo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/
france-competences-dotations-finan-
cieres-versees-chaque-annee-2 

•  Valérie Michelet, « France compétences: 
médiateur », Centre INFFO – Droit de 
la formation, le 2 janvier 2019, https://
www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/
actualites-droit/france-competences-me-
diateur-2 

•  Valérie Michelet, « France compétences: 
missions d’évaluation et de qualité », 

Centre INFFO – Droit de la formation, le 2 
janvier 2019, https://www.centre-inffo.
fr/site-droit-formation/actualites-droit/
france-competences-missions-d-evalua-
tion-et-de-qualite 

•  Valérie Michelet, « France compétences : 
péréquation inter-branches », Centre INFFO 
– Droit de la formation, le 2 janvier 2019, 
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-for-
mation/actualites-droit/france-compe-
tences-perequation-inter-branches-2 

•  Nicolas Deguerry, « Un ANI précise les 
missions des « Transitions Pro », les com-
missions paritaires interprofessionnelles ré-
gionales », Centre INFFO pour Défi métiers, 
2 avril 2019, https://www.defi-metiers.fr/
breves/un-ani-precise-les-missions-des-
transitions-pro-les-commissions-paritaires

•  Delphine Fabian, « Plafonds de la péré-
quation interbranches pour les contrats de 
professionnalisation et la Pro-A », Centre 
INFFO, le 3 juillet 2019, https://www.
centre-inffo.fr/site-droit-formation/actua-
lites-droit/plafonds-de-la-perequation-in-
terbranches-pour-les-contrats-de-profes-
sionnalisation-et-la-pro-a

•  Christophe Marty, « L’obligation d’informa-
tion des prestataires sur les entrées-sorties 
de formation est précisée par un projet de 
décret », AEF Info, 10 juillet 2019.

•   « La loi du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir profes-
sionnel – Un an après, où en est-on ? » 
Infographie Centre INFFO, 5 septembre 
2019, https://www.centre-inffo.fr/
content/uploads/2019/09/infogra-
phie-loi-du-5-sept-gouvernance.pdf 
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B- LES OPCO : NOUVEL ACTEUR INCONTOURNABLE DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE
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Avec la loi « Avenir professionnel » le paysage 
du paritarisme de gestion de la formation 
professionnelle est complètement bouleversé, 
il l’est à double titre.

En premier lieu, la loi fait disparaître :
˃˃ toutes les anciennes institutions paritaires 
de la gestion des fonds mutualisés de la 
formation professionnelle des salarié: 
les OPCA (contribution à la formation 
professionnelle), les FONGECIF, OPACIF et 
AGECIF (Congé individuel de formation), 
les OCTA (apprentissage), le FPSPP (péré-
quation) ;
˃˃ les instances paritaires de gouvernance 
nationale et régionale du système : 
COPANEF et COPAREF, d’une part, FPSPP 
d’autre part. 

A la place, deux nouveaux organismes 
paritaires font leur apparition : 

˃˃ les OPCO (Opérateurs de compétences) 
instances nationales et interbranches ;
˃˃ une CPIR (Commission paritaire interpro-
fessionnelle régionale) par région. 

En second lieu, les missions des nouvelles 
structures paritaires ne sont plus tout à fait les 
mêmes que celles des institutions dont elles 
prennent la place. 

Ces structures sont exclues de la collecte des 
contributions des entreprises, qui constituait le 
cœur de leur activité, et qui va être centralisée 
autour des URSSAF et des CMSA. 

Les OPCO voient leurs missions recentrées 
sur le financement de l’alternance et l’appui 
aux TPE et aux branches professionnelles. Les 
CPIR, quant à elles, s’occupent de la transition 
professionnelle avec notamment la gestion des 
PTP (Projets de transition professionnelle). Ces 
dernières sont présentées dans la partie II-D de 
ce rapport.

Quelles sont la nature précise et la portée 
des changements apportés par la loi « Avenir 
professionnel » ? Quels en sont les enjeux ? 

Plus globalement, que devient le paritarisme 
de gestion des fonds mutualisés de la formation 
professionnelle ?

Quelles interrogations suscitent ces 
changements ?

Telles sont les questions auxquelles ce chapitre 
va tenter de répondre.

1- De 1971 à 2018 : la gestion 
paritaire des fonds de formation

Dès l’année 1968, avant même les actes 
fondateurs du système de la formation 
professionnelle en France (l’Accord National 
Interprofessionnel du 9 juillet 1970 sur 
la formation et le perfectionnement 
professionnels, d’une part, la loi du 16 juillet 
1971 portant organisation de la formation 
professionnelle continue dans le cadre de 
l'éducation permanente, dite « loi Delors », 
d’autre part), se constituent les premiers FAF 
(Fonds d’assurance formation) par conventions 
collectives.
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Perspectives historiques	
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1.1- Le paysage de la gestion paritaire 
des fonds mutualisés avant la loi « Avenir 
professionnel » 

A la veille de l’adoption par le Parlement de 
la loi « Pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel », le paysage de la gestion 
paritaire des fonds de la formation était le 
suivant :

• Les OPCA (Organismes paritaires collecteurs 
agréés)

Organismes nationaux, ils sont 20 en 2018, 
dont 2 interprofessionnels : AGEFOS-PME 
et OPALIA. Ils collectent, mutualisent et 
redistribuent la contribution des entreprises 
à la formation professionnelle des salariés. 
Ils ont une activité d’ingénierie financière, 
de service aux entreprises et de contrôle de 
la qualité des organismes de formation qu’ils 
financent (DataDock).

• Les FAF (Fonds d’assurance formation)

Ils collectent la contribution à la formation 
professionnelle (CFP) et financent la formation 
des travailleurs indépendants. Exemples 
de FAF : FIF-PL (professions libérales), FAF-
PM (professions médicales), AGEFICE (chefs 
d’entreprise), FAFCEA (artisanat), VIVEA 
(agriculture). Deux OPCA sont aussi des FAF : 
AFDAS (culture et communication) et AGEFOS-
PME (professionnels de la pêche).

• Les OCTA (Organismes collecteurs de la taxe 
d’apprentissage)

Ils collectent la taxe d’apprentissage. Ils 
financent les CFA et les sections d’apprentissage, 
mais aussi les écoles de premières formations 
technologiques ou professionnelles. Ce sont :

Certains OPCA. Par exemple ACTALIANS, 
AFDAS, CONSTRUCTYS, FAF.TT, etc.

˃˃ Dans chaque région, une chambre régio-
nale désignée par convention entre la CCI 

(Chambre de commerce et d’industrie), la 
CMA (Chambre des métiers et de l’artisa-
nat), et la Chambre d'agriculture.
˃˃ Des OCTA nationaux dont l'habilitation 
a été prolongée jusqu’au 31 décembre 
2018. Ex. : l'OCTA des Compagnons du 
Devoir.

• Les OPACIF (Organismes paritaires collecteurs 
agréés des congés individuels de formation)

Ils collectent, mutualisent et redistribuent la 
contribution des entreprises au CIF (Congé 
individuel de formation). Ils assurent également 
le CEP (Conseil en évolution professionnelle) 
des salariés occupés. Ils comprennent :

˃˃ Les FONGECIF (Fonds de gestion du congé 
individuel de formation). Une structure 
interprofessionnelle régionale par région.
˃˃ Les OPACIF stricto sensu : ce sont des 
OPCA qui sont en même temps des 
OPACIF.
˃˃ Les AGECIF (Associations de gestion 
paritaire du congé individuel de forma-
tion) : des associations de gestion agréés 
rattachées à des grandes entreprises à 
statuts particuliers ou à des groupements 
d’entreprises, et dont le champ territorial 
est national. Ex. : AGECIF 63 (Banque de 
France, du Crédit Foncier de France et des 
organismes sociaux rattachés), AGECIF 
CAMA (Crédit Agricole et Mutualité Agri-
cole), etc.

• Le FPSPP (Fonds paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels). 

Il mutualise et redistribue à grande échelle une 
part des fonds de la formation professionnelle 
au bénéfice des salariés et des demandeurs 
d’emploi. Il finance des actions au sein des 
entreprises et de leurs salariés visant à insérer 
dans l’emploi des demandeurs d’emploi par 
la formation et la qualification. Il coordonne, 
anime et appuie les acteurs des politiques de 
l’emploi et de la formation professionnelle.
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1.2- Vingt organismes paritaires collecteurs 
agréés en 2018 

Toujours à la veille de la promulgation de 
la loi « Pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel » (le 5 septembre 2018), 20 OPCA 
se partageaient la collecte et la mutualisation 
des fonds mutualisés de la formation 
professionnelle continue des salariés :

	

18 OPCA de branches :
˃˃ ACTALIANS : professions libérales, établis-
sements de l’hospitalisation privée et de 
l’enseignement privé.
˃˃ AFDAS : spectacle, cinéma, audiovisuel, 
publicité́, distribution directe et loisirs, 
artistes-auteurs.
˃˃ ANFA : services de l’automobile.
˃˃ CONSTRUCTYS : entreprises de la 
construction.
˃˃ FAFIEC : ingénierie, informatique, études 
et conseils.
˃˃ FAFIH : industrie hôtelière et activités de 
loisirs.
˃˃ FAFSEA : exploitations et entreprises 
agricoles.
˃˃ FAF.TT : entreprises de travail temporaire.
˃˃ FORCO : commerce et distribution.
˃˃ INTERGROS : commerce de gros et com-
merce international.
˃˃ OPCA 3+ : Industries de l’ameublement, 
du bois, des matériaux pour la construc-
tion et l’industrie et de l’inter-secteur 
papiers cartons.
˃˃ OPCA DÉFI : industries chimiques, pétro-
lières, pharmaceutiques et plasturgie.
˃˃ OPCABAIA : banques, sociétés et mu-
tuelles d’assurances, agents généraux 
d’assurance, sociétés d’assistance.
˃˃ OPCA Transports et services : transports 
et propreté́, agences de voyage et de 
tourisme,
˃˃ OPCAIM : industries de la métallurgie.

˃˃ OPCALIM : industries alimentaires, de la 
coopération agricole et de l’alimentation 
en détail.
˃˃ UNIFAF : sanitaire, social et médicosocial 
privé à but non lucratif.
˃˃ UNIFORMATION : Economie sociale, 
associations, coopératives, mutuelles et 
syndicats.

2 OPCA interprofessionnels : 
˃˃ AGEFOS-PME (créé à l’initiative de la 
CGPME).
˃˃ OPCALIA (créé à l’initiative du MEDEF).
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1.3- Les grands principes de la gestion 
paritaire des fonds de formation depuis 1971

Les grands principes en vigueur de la gestion 
paritaire des fonds mutualisés de la formation 
étaient :

La mutualisation des ressources était : 

˃˃ ce qui justifie l’intermédiation, c’est-à-
dire l’existence d’organismes paritaires de 
collecte, de gestion et de répartition de 
ces ressource ;
˃˃ ce qui permet à un grand nombre de sala-
riés de bénéficier d’une formation.

La nature fiscale des contributions obliga-
toires des entreprises justifiait : 

˃˃ le caractère de service public des activités 
des organismes paritaires chargés de la 
collecte ;
˃˃ le caractère non marchand et non lucratif 
de leurs activités ;
˃˃ le contrôle de l’État.

Question	

Que deviennent ces principes avec la disparition des anciennes structures qui les mettaient 
en œuvre et la création des opérateurs de compétences ?
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2- Avec la loi « Avenir 
professionnel » du 5 septembre 
2018, un paysage profondément 
bouleversé

La loi du 5 septembre 2018 est synonyme de 
changements radicaux qui vont impacter tout 
aussi bien la collecte des contributions des 
entreprises, leur répartition et leur gestion 
que le pilotage et la régulation du système lui-
même :

• Disparition de toutes les anciennes 
institutions paritaires de la gestion des fonds 
de la formation professionnelle des salariés 
(OPCA, FONGECIF, OPACIF, AGECIF, OCTA, 
FPSPP) et de la gouvernance nationale et 
régionale du système (COPANEF, COPAREF, 
FPSPP). Font leur apparition deux nouveaux 
organismes paritaires : les 11 OPCO nationaux 
et interbranches et une CPIR (Commission 
paritaire interprofessionnelle régionale, 
renommée par la suite « Transitions Pro ») par 
région. Ce sont les seules institutions paritaires 
qui existent encore.

• Une collecte centralisée de la contribution 
unique des entreprises (la CUFPA) va être 
assurée par les URSSAF (et les CMSA pour 
l’agriculture) à partir de 2021. En conséquence, 
le paritarisme, à qui était confiée la collecte 
des fonds de la formation professionnelle pour 
les salariés (OPCA), du congé individuel de 
formation (OPACIF, FONGECIF, AGECIF) et de la 
taxe d’apprentissage (OCTA), est écarté de la 
collecte d’une ressource de nature fiscale et 
de l’ingénierie financière de cette ressource.

• Les OPCO sont issus d’une concentration 
radicale des OPCA (11 OPCO en lieu et 
place de 20 OPCA). Ils n’assurent plus 
qu’une fonction technique au service des 
branches professionnelles. Ils financent 
essentiellement l’alternance, c’est-à-dire le 
contrat de professionnalisation et Pro-A, et 
surtout l’apprentissage. Ils accompagnent les 
plans de développement des compétences 
des entreprises de moins de 50 salariés. 

Les CPIR financent les projets de transition 
professionnelle des salariés en emploi et les 
projets de reconversion professionnelle des 
démissionnaires 

• Une institution sommitale unique est chargée 
de la gouvernance nationale du système, du 
contrôle de l’activité des différents organismes 
impliqués dans la formation professionnelle et 
l’apprentissage et de la répartition nationale 
de la contribution collectée : il s’agit de France 
compétences. 

• France compétences est une institution 
qui se veut quadripartite (organisations 
patronales, organisations syndicales, État, 
régions), mais dans lequel l’État a de fait voix 
prépondérante (avec le 5ème collège des 
personnalités qualifiées). Il n’existe donc plus 
d’institution paritaire interprofessionnelle 
assurant la gouvernance nationale (comme 
l’étaient le FPSPP pour la régulation financière 
et le COPANEF pour le pilotage) ou régionale 
(les COPAREF) du système.
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Avant / Après	

Un paysage profondément bouleversé
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Question	

QUEL VA ÊTRE LE POIDS DU PARITARISME DANS LE NOUVEAU SYSTÈME ?

Le paritarisme est toujours présent (OPCO et CPIR), mais exclu de la collecte des contributions 
des entreprises (et donc de la maîtrise des ressources de la formation) et privé de toute 
institution paritaire nationale de coordination du système (les « structures sommitales », 
comme l’étaient le FPSPP et le COPANEF). 

Quel va être le poids du paritarisme et quel sera son devenir ?52

L’ENJEU DE LA PROXIMITÉ

Une grande dispersion de l’activité dans les territoires est affichée comme un des objectifs 
de la réforme de la formation professionnelle et de la création des OPCO.

Mais Il y a aussi une nette recentralisation, perceptible à plus d’un titre (collecte de la 
contribution unique retirée aux OPCO pour être confiée aux URSSAF, le paritarisme exclu de 
la gouvernance aux niveau national et régional, les Conseils régionaux de leurs prérogatives 
sur le pilotage de l’apprentissage au profit des branches professionnelles, etc.).

Il existe des attentes particulières pour les OPCO en matière de proximité. La loi lie 
étroitement leur mission d’accompagnement des TPME aux services de proximité qu’ils 
seront capables d’assurer.

Quelle sera la présence effective des OPCO sur les territoires ?

Les OPCO ne pourront rien faire sur les territoires s’ils ne disposent pas d’une offre de 
formation répondant aux enjeux d’évolution des métiers des branches qu’ils représentent. 

La réponse aux besoins des territoires va donc dépendre en grande partie de la relation qui 
va s’établir entre les OPCO et les organismes de formation mais aussi du maillage territorial 
de l’offre de formation.

52  Question posée par Jean-Marie Luttringer – Cf. sa Chronique 138, 3 août 2018 : « La réforme de 2018 à défaut de la 
suppression radicale de la gestion paritaire préconisée par le président de la république, organise son déclin. ».
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Avant / Après	

20 OPCA 11 OPCO
o   ACTALIANS : professions libérales, 
établissements de l’hospitalisation 
privée et de l’enseignement privé

o   AFDAS : culture, industries créatives, 
médias, communication, télécoms, 
sport, tourisme, loisirs, intermittents 
du spectacle, artistes-auteurs

o   AFDAS : spectacle, cinéma, 
audiovisuel, publicité,́ distribution 
directe et loisirs, artistes-auteurs

o   ANFA : services de l’automobile o   ATLAS : banque, assurance, finance, 
l’expertise, conseil, numériqueo   CONSTRUCTYS : entreprises de la 

construction
o   FAFIEC : ingénierie, informatique, 
études et conseils

o   Cohésion sociale : sociétés, 
associations, coopératives, organismes 
sociaux, fondations, organisations 
syndicales, partis politiques, CE et CSE, 
mouvements et associations cultuelles

o   FAFIH : industrie hôtelière et 
activités de loisirs
o   FAFSEA : exploitations et entreprises 
agricoles
o   FAF.TT : entreprises de travail 
temporaire

o   AKTO : entreprises à forte intensité 
de main d’œuvre

o   FORCO : commerce et distribution o   OCAPIAT : coopération agricole, 
agriculture, pêche, industrie agro-
alimentaire, territoires

o   INTERGROS : commerce de gros et 
commerce international
o   OPCA 3+ : Industries de 
l’ameublement, du bois, des matériaux 
pour la construction et l’industrie et 
de l’inter-secteur papiers cartons

o   OPCO 2i : industrie (chimie, 
pétrole, industries pharmaceutiques, 
plasturgie, caoutchouc, papier-carton, 
ameublement et bois, matériaux pour 
la construction et l’industrie, énergie, 
métallurgie, recyclage)o   OPCA DÉFI : industries chimiques, 

pétrolières, pharmaceutiques et 
plasturgie

o   OPCABAIA : banques, sociétés 
et mutuelles d’assurances, agents 
généraux d’assurance, sociétés 
d’assistance

o   OPCO Construction : bâtiment, 
négoce des matériaux de construction, 
négoce de bois, travaux publics

o   OPCA Transports et services : 
transports et propreté,́ agences de 
voyage et de tourisme ;

o   OPCO Mobilités : services de 
l’automobile, transports routiers de 
marchandises, maritimes, urbains, 
collectifs de voyageurs, fluviaux, ports 
et manutention, transport ferroviaire, 
agences de voyage et de tourisme, 
transports sanitaires

o   OPCAIM : industries de la 
métallurgie
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o   OPCALIM : industries alimentaires, 
de la coopération agricole et de 
l’alimentation en détail

o   OPCO Entreprises de proximité : 
artisanat, commerce de proximité, 
professions libérales

o   UNIFAF : sanitaire, social et 
médicosocial privé à but non lucratif

o   OPCO Santé : santé, médico-social, 
aide à la personne fragilisée

o    UNIFORMATION : Économie sociale, 
associations, coopératives, mutuelles 
et syndicats

o   OPCOmmerce : commerce de 
l’ameublement, des fournitures 
de bureau et de l’électroménager, 
coopératives de consommateur, 
commerce de détail de fruits et 
légumes, épicerie et produits laitiers

o    AGEFOS-PME : interprofessionnel
o   OPCALIA : Interprofessionnel

3- Des missions recentrées sur 
l’alternance, les entreprises et 
l’appui aux branches

La loi « Avenir professionnel » (article 39) 
définit ainsi les missions des OPCO : 

•  Financement des actions en alternance: 
assurer le financement des contrats d'ap-
prentissage et de professionnalisation, 
selon les niveaux de prise en charge fixés 
par les branches.

•  Appui aux branches professionnelles : 
˃˃ apporter un appui technique aux 
branches adhérentes pour établir la GPEC 
(Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences) ;
˃˃ apporter un appui technique aux 
branches adhérentes pour déterminer les 
niveaux de prise en charge des contrats 
d'apprentissage et des contrats de profes-
sionnalisation ;
˃˃ assurer un appui technique aux branches 
professionnelles pour leur mission de 
certification.

•  Service de proximité aux TPME : assurer un 
service de proximité au bénéfice des très 
petites, petites et moyennes entreprises, 
permettant d'améliorer l'information et 

l'accès des salariés de ces entreprises à la 
formation professionnelle et d'accompa-
gner ces entreprises dans l'analyse et la 
définition de leurs besoins en matière de 
formation professionnelle, notamment 
au regard des mutations économiques et 
techniques de leur secteur d'activité.

•  Promotion des nouvelles modalités de 
formation : promouvoir la formation à 
distance et l’AFEST (action de formation en 
situation de travail) auprès des entreprises. 

En d’autres termes :

•  Un certain nombre de missions qui étaient 
celles des OPCA disparaissent : 

˃˃ La collecte de la contribution des entre-
prises (confiée aux URSSAF et CMSA) par 
les OPCA (organismes collecteurs).
˃˃ Le contrôle de la qualité des formations 
dispensées qu’ils financent (confié à des 
organismes certificateurs sous la supervi-
sion de France compétences).
˃˃ Le financement du plan de développe-
ment des compétences des entreprises de 
50 salariés et plus.
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•  A l’inverse, l’action des OPCO se focalise 
sur 3 axes principaux :

˃˃ Axe 1. Le financement de l’alternance. Le 
financement des actions de formation en 
alternance dans les entreprises : appren-
tissage, mais aussi professionnalisation (à 
partir de 2020) et Pro-A.

˃˃ Axe 2. L’appui aux branches. L’appui aux 
branches professionnelles (GPEC, détermi-
nation des niveaux de prise en charge de 
l’apprentissage et de la professionnalisa-
tion, mission de certification).
˃˃ Axe 3. Le service aux TPME. Le service de 
proximité des entreprises de moins de 50 
salariés.

Des OPCA aux OPCO : un changement de paradigme

• Il s’agit de prestations de service de nature technique : ôtée la collecte de contributions des 
entreprises de nature fiscale, elles pourraient être réalisées par des opérateurs non paritaires.

• Même situation pour les opérateurs en charge du CEP des salariés « occupés » dans les 
régions, sélectionnés par appels d’offres, sur la base d’un cahier des charges défini par France 
compétences.

• « L’acronyme « OPCO » exprime sans ambiguïté́ la nouvelle identité des OPCA. En effet le 
terme opérateur « désigne quiconque intervient sur un marché́ pour acheter ou vendre, un 
opérateur de bourse par exemple » (Gérard Cornu vocabulaire juridique. PUF). »

Remarques de Jean-Marie Luttringer (« Quelques observations et réflexions juridiques à propos 
du rapport Bagorski/Marx », Chronique 139, 20 septembre 2018, 

Pour approfondir

4- Un financement des actions 
de formation recentré sur 
l’alternance et sur les TPME

Les actions de formation et de développement 
des compétences que les OPCO peuvent 
financer sur les fonds mutualisés (la 
contribution unique formation professionnelle 
et apprentissage, les contributions 
conventionnelles), qu’ils ne collectent plus 
mais que France compétences leur verse, sont 
les suivants :

•  Les actions concourant au développement 
de compétences des seules entreprises de 
moins de 50 salariés. Seules, des « contri-
butions volontaires » d’une entreprise 
peuvent lever cette restriction.

•  Les actions en alternance de toutes les 
entreprises, quelle que soit leur taille :

˃˃ Les contrats d’apprentissage.
˃˃ Les contrats de professionnalisation.
˃˃ Les dépenses afférentes à la formation du 
tuteur et du maitre d’apprentissage et à 
l’exercice de leurs fonctions.
˃˃ Mais aussi les actions de reconversion ou 
de promotion par l’alternance (Pro-A).

•  Si un accord de branche le prévoit, pendant 
une durée maximale de deux ans, les coûts 
de formation engagés pour faire face à de 
graves difficultés économiques conjonctu-
relles.
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Question	

L’apprentissage constitue l’une des missions fondamentales des OPCO qui ne pourront 
financer que les actions alternance pour les entreprises de 50 salariés et plus. D’une certaine 
façon, les OPCO deviennent les opérateurs de l’apprentissage.

L’apprentissage sera piloté par les branches professionnelles, dont les OPCO sont les 
instruments.

L’apprentissage représente, avec les autres dispositifs de l’alternance (contrat de 
professionnalisation, Pro-A), la part du lion dans la répartition de la collecte de la contribution 
unique par France compétences (41,70%). 

Quels effets va avoir cette concentration sur l’apprentissage, dont les OPCO deviennent 
l’acteur privilégié, sur l’équilibre avec les autres dispositifs de la formation professionnelle 
initiale et de la formation professionnelle continue ?

5- Les OPCO, instruments des 
branches professionnelles

Les branches professionnelles prennent 
la place des Régions pour le pilotage de 
l’apprentissage. Elles vont jouer un rôle 
nouveau et déterminant dans la refonte du 
système des certifications professionnelles.

Pour mener à bien ces deux missions 
(apprentissage, certification), elles disposent 
d’un outil : les OPCO.

La répartition des branches professionnelles :

OPCO
Nombre de 
branches

AFDAS 45
ATLAS 18
Cohésion sociale 27
AKTO 32
OCAPIAT 49
OPCO 2i 44
OPCO construction 9
OPCO mobilités 22
OPCO entreprises de proximité 54
OPCO santé 8
OPCOmmerce 21
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Les branches professionnelles

Ce n’est qu’à une date récente, avec la loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels du 8 août 2016, qu’une définition 
juridique de la branche professionnelle a pu être déterminée. 

Une branche professionnelle est un regroupement de plusieurs entreprises d’un même secteur 
d’activité relevant d’un même accord ou d’une même convention collective. 

C’est donc le champ d’application de la convention ou de l’accord conclu par les organisations 
syndicales d’employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives qui définit 
les contours d’une branche professionnelle. 

La fonction économique de la branche professionnelle est de réguler la concurrence sur le 
marché du travail et d’apporter aux salariés des garanties de salaire, d’emploi, de conditions de 
travail ainsi que diverses garanties sociales attachées au contrat de travail (assurance-chômage, 
prévoyance individuelle et collective, retraite complémentaire, etc.).

Pour approfondir

Parallèlement à la réforme de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage, un 

processus de restructuration des branches 
professionnelles en cours depuis 2016. 
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Question	

Le pilotage de l’apprentissage va être assuré par les branches professionnelles et l’essentiel 
du financement sera assuré par les OPCA. 

Comment pourra être assurée la régulation dans les régions ? 

Comment les besoins interprofessionnels et transversaux seront-ils pris en compte ? Que 
deviennent les formations ainsi que les organismes de formation dont la vocation est de 
répondre à ces besoins (de nombreux CFA, organismes de la formation professionnelle 
continue, et établissements de formation continue supérieure) ?
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7- Quels moyens pour 
fonctionner ? Le plafonnement 
des frais de gestion

Les moyens de fonctionnement des OPCA 
(comme ceux des FONGECIF) étaient pris sur la 
contribution des entreprises qu’ils collectaient. 
Un plafond était négocié de gré à gré entre 
chaque OPCA et la DGEFP.

Les frais de gestion de gestion et d’information 
des OPCO sont également pris sur les sommes 
qu’ils reçoivent de France compétences : 

˃˃ soit perçues au titre du financement de 
l’alternance et de l’aide au développement 
des compétences pour les entreprises de 
moins de 50 salariés (fonds versés par 
France compétences) ;
˃˃ soit perçues au titre des « contributions 
supplémentaires ayant pour objet le 

6- La structure d’un opérateur 
de compétences

Le Conseil 
d’administration

Le CA est composé d’un nombre égal 
de représentants des salariés et 
des employeurs désignés parmi les 
organisations signataires.

La composition du conseil 
d’administration doit tenir 
compte de la diversité des 

branches professionnelles 
adhérentes

Un commissaire du gouvernement 
assiste aux séances du CA avec voix 
consultative. Un contrôleur d’État 
est également présent au CA.

Les sections 
financières

L’OPCO gère les contributions des 
entreprises au sein de deux sections 
consacrées au financement :

L’OPCO peut gérer, au sein de 
sections spécifiques :

(1)   de l’alternance ; (1)   les contributions 
supplémentaires en 
application d’un accord de 
branche ou de la volonté 
d’une entreprise ; 

(2)   du développement des 
compétences pour les entreprises 
de moins de 50 salariés.

(2)   les contributions 
des travailleurs 
indépendants.

Les SPP (Sections 
Paritaires 

Professionnelles)

Les SPP sont chargées, entre 
autres, de proposer au Conseil 
d’administration de l’OPCO les 
priorités et orientations emploi-
formation spécifiques à leur champ 
professionnel ainsi que des règles de 
prise en charge.

Un OPCO peut comprendre 
plusieurs SPP, chacune étant 
créée d’une ou plusieurs des 
branches professionnelles 
signataires ou adhérentes à 
l’OPCO.
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développement de la formation pro-
fessionnelle continue » (les contribu-
tions conventionnelles décidées par les 
branches professionnelles et les verse-
ments volontaires des entreprises).

Mais, un plafond global a été instauré (arrêté 
du 26 mars 2019 relatif au plafonnement des 
frais de gestion des opérateurs de compétences 
en application de l’article L. 6332-2 du code du 
travail). Ce plafond est identique pour tous les 
OPCO. 

Le « taux maximum » des frais de gestion des 
OPCO a été fixé à 9,7% des sommes perçues.

Les « dépenses de gestion » des OPCO devront 
être comprises entre un minimum de 2% et un 
maximum de 6% des sommes qu’ils perçoivent.

Pour les « contributions supplémentaires », le 
minimum de frais de gestion « est fixé à 3% de 
ces versements ».

Ce niveau de plafonnement global des frais 
de gestion des OPCO pourrait les contraindre 
à diminuer nettement leurs coûts de 
fonctionnement. Il pourrait en particulier avoir 
des conséquences dans deux domaines :

˃˃ La capacité des OPCO à se doter des struc-
tures de proximité qui sont par ailleurs 
exigées d’eux.
˃˃ Le niveau des emplois préservés au sortir 
de la transformation des OPCA en OPCO.

Question	

L’enjeu de la proximité

Le plafond des frais de gestion fixé pour les OPCO leur permettra-t-il de déployer, comme ça 
leur est demandé, leur présence sur les territoires ?

 Des salariés inquiets

Des fusions et un nombre d’opérateurs réduit, des transferts de gestion, des dévolutions 
de personnel, des ressources moindres (5 108 M€ gérés au total par les OPCO, au lieu de 
9 392,51 M€ collectés et gérés par les anciens OPCA), un plafond de gestion global imposé 
aux OPCO en baisse par rapport à ceux en vigueur pour les OPCA : les salariés sont inquiets 
pour leur emploi. 

« Nul ne peut raisonnablement douter qu’une réforme d’une telle ampleur aura un 
impact social, en termes de transformations et suppressions d’emplois et de modifications 
contractuelles. » (Cyril Parlant, directeur associé du pôle Économie de la connaissance du 
cabinet Fidal, « Des OPCA aux OPCO : une refondation socialement responsable » 
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8- La mise en place des OPCO

£ 05 septembre 2018 Promulgation de la loi « Pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel »

£ 05 septembre 2018 Le rapport Marx-Bagorski remis à la ministre du Travail

£
A partir de décembre 
2018 Signatures d’accords constitutifs

£ 21 décembre 2018 Publication du décret relatif à l’agrément et au 
fonctionnement des OPCO

£ 21 décembre 2018
Publication du décret sur la prise en charge par les 
OPCO du développement des compétences dans les 
entreprises de moins de 50 salariés

£ 21 décembre 2018 Publication du décret sur la prise en charge par les 
OPCO des contrats d’apprentissage

£ 1er janvier 2019 Les OPCA assurent provisoirement des fonctions 
d’OPCO

£ 31 mars 2019 Publication de décrets d’agrément de 11 OPCO

£ 01 avril 2019 Nomination des commissaires du gouvernement et des 
contrôleurs d’Etat dans les OPCO

£ 1er janvier 2020
Fin de la procédure de transfert des biens, droits 
et obligations entre les OPCA et les opérateurs de 
compétences.

£ 1er janvier 2020 La collecte de la Contribution unique assurée par les 
URSSAF
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Les principales étapes de la création des OPCO 

• LE RAPPORT MARX-BAGORSKI. 

Le rapport intitulé « Les opérateurs de compétences : transformer la formation professionnelle 
pour répondre aux enjeux de compétences » a été remis par Jean-Marie Marx et René Bagorski 
à la ministre du Travail, le 5 septembre 2018, jour de la publication au Journal Officiel de la loi 
« Avenir professionnel ». 

Il propose un cadre qui s’est avéré très contraint pour la transformation des OPCA en OPCO : 

• un schéma de transformation des OPCA en OPCO, avec un scénario unique de constitution de 
11 OPCO ;

• des critères de cohérence des métiers et des compétences, de cohérence de filière, d’enjeux 
communs de compétences, de formation, de mobilité, de services de proximité et de besoins 
des entreprises auxquels les OPCO devront obéir pour pouvoir être agréés ;

• 18 recommandations pour cette transformation des OPCA en OPCO. 

Même s’il ne s’agissait pas d’un document officiel mais d’un simple rapport, le rapport Marx-
Bagorski a fortement influencé le processus de constitution des OPCO et son pilotage. Pour une 
très large part, les 11 OPCO décrits à titre d’hypothèse dans le rapport sont ceux qui ont été 
agréés le 1er avril 2019.

• LES ACCORDS CONSTITUTIFS DES OPCO

Un accord constitutif est un accord conclu entre différentes parties en vue de la constitution 
d’une structure (une institution, un organisme, une institution internationale, etc.). Les OPCO 
ont été créés par des accords constitutifs entre organisations syndicales et patronales des 
branches professionnelles concernées, accords ensuite soumis à l’agrément de l’État.

« L’accord constitutif d’un OPCO n’est pas un accord collectif de travail, au sens strict. En effet il 
ne crée pas d’obligations à la charge de l’employeur ni de droits au bénéfice de salariés. Il a pour 
objet de créer une personne morale, en l’occurrence une association, en charge de la gestion 
de droits et d’obligations instituées par ailleurs : par la loi et par des conventions ou accords 
collectifs de travail au niveau des branches professionnelles. »

Jean-Marie Luttringer, « Quelques observations et réflexions juridiques à propos du rapport 
Bagorski/Marx », Chronique 139, 20 septembre 2018.

• L’AGRÉMENT DES OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES

L'État a accordé son agrément aux accords constitutifs des OPCO en fonction d’un certain nombre 
de critères, essentiellement des critères de cohérence (capacité financière, performances 
de gestion, cohérence du champ d’intervention, etc.) et de taille minimale (montant des 
contributions gérées, nombre d’entreprises couvertes).

La nécessité de l’agrément des OPCO par l’État se justifie par la nature fiscale des contributions 
qu’ils gèrent. L’agrément de chaque OPCO a été délivré par arrêté du ministère du Travail.

Pour approfondir
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• LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS (COM)

Une COM (Convention d’objectifs et de moyens) triennale a été conclue entre chaque OPCO 
et l’État. Dans ce cadre, les OPCO ont dû présenter à l’administration du Ministère du Travail :

• « les principales orientations pour son activité » ;

• « l’évolution correspondante de ses charges » ;

• « les moyens mis en place pour assurer les services de proximité aux entreprises et à leurs 
salariés sur l’ensemble du territoire, et organiser des observatoires ou financer une structure 
paritaire spécifique accomplissant cette mission » ;

• « une carte précisant ses lieux d’implantation géographique ».

9- La forte présence de l’État

Le ministre du Travail a nommé un commissaire 
du gouvernement qui assiste aux séances du 
Conseil d’administration avec voix consultative. 
Même s’il n’a qu’une voix consultative, sa 
présence est une évolution majeure pour 
des organismes qui étaient précédemment 
totalement paritaires. D’autant que ce sont 
ces représentants de l’État qui pourraient être 

chargés de l’administration des OPCO en cas de 
défaillance de ces derniers.

Le gouvernement a également nommé des 
commissaires suppléants dans les OPCO. 
Ils sont tous déjà commissaires dans un ou 
plusieurs OPCO. Cette présence croisée va 
constituer un facteur d’homogénéisation des 
pratiques et des fonctionnements des OPCO.

Les principales étapes de la création des OPCO 

Un commissaire du gouvernement est un fonctionnaire représentant le gouvernement ou 
l'administration devant une institution et chargé d'une mission d'étude, de surveillance, de 
contrôle ou d'assistance. Des commissaires du gouvernement ont été nommés devant les 
assemblées parlementaires, le Conseil d’État, les procédures en fixation des indemnités 
d’expropriation, des organismes de la Sécurité sociale, certaines autorités administratives, des 
entreprises soumises à un statut particulier ou bénéficiant d’un régime fiscal particulier.

Pour approfondir

Un contrôleur d’État représentant du CGEFI 
(Contrôle général économique et financier) 
siège également dans chaque OPCO pour 
exercer « un contrôle externe et continu » sur 
son activité économique. Ils seront présents 
dans le Conseil d’administration de chaque 
OPCO mais aussi dans d’autres instances.
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Le Contrôle général économique et financier (CGEFI)

Exercé sous l’autorité des ministres chargés de l’économie et du budget, le CGEFI assure 
le contrôle de plus de 400 organismes et entreprises publics. Le CGEFI intervient dans des 
organismes dans lesquels l’État possède des intérêts majoritaires quel que soit leur statut 
(entreprises publiques, établissements publics, GIP), ou qui relèvent de la catégorie des 
opérateurs de l’État, ainsi que dans des organismes indépendants de l’État mais bénéficiaires 
de taxes, redevances ou cotisations à caractère obligatoire.

Pour approfondir

Enfin, en cas de dysfonctionnements répétés 
ou de défaillances, l’OPCO peut faire l’objet, de 
la part du ministre en charge de la formation 
professionnelle :

˃˃ d’une mise en demeure motivée ;
˃˃ de la nomination d’un administrateur 
provisoire ;
˃˃ ou d’un retrait de l’agrément.

Ces dysfonctionnements peuvent être :
˃˃ des retards dans la prise en charge des 
financements des CFA ;
˃˃ des courriers aux informations juridiques 
contestables envoyés aux usagers ;
˃˃ des courriers aux informations juridiques 
contestables envoyés aux organismes de 
formation ;

˃˃ un décalage entre une annonce de 
présence dans le cadre du service de 
proximité territoriale et la mise en œuvre 
effective de cette annonce.

« La réforme censée accompagner les politiques 
emploi/formation néglige le niveau local, où 
l’emploi se crée et où le paritarisme est faible. 
Elle crée selon lui des injonctions paradoxales: 
prônant la transversalité, elle maintient une 
verticalité politique en donnant un grand rôle 
aux branches, et marque « la fin du paritarisme 
de gestion »53.

53  Jean-Pierre Willems, cité par Christelle Destombes, « Le rapport relatif aux opérateurs de compétences « a fait le pari de 
la cohérence » (René Bagorski, co-auteur).
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10- Petit tableau de présentation 
des nouveaux venus

OPCO Champ 
d’intervention Branches Base de départ

Nb. 
entreprises Surface 

financière
Nb. salariés

OPCO 2i Industrie 44

OPCA Défi, OPCA 3 
+, OPCAiM, OPCALIA 
(certaines branches) et 
AGEFOS-PME (industries 
électriques et gazières)

54 649 
entreprises

1 100 M€
2 617 711 

salariés

OPCO AFDAS
Culture, médias, 
communication, 
tourisme, sport

45
AFDAS, branche Télécoms 
d’OPCALIA, branches issues 
d’autres OPCA

69 943 
entreprises

226 M€
157 024 
salariés

OPCO ATLAS Finance, banque, 
assurance, conseil 18 FAFIEC, OPCABAIA et des 

branches issues d’OPCALIA

105 494 
entreprises

440 M€
1 548 161 

salariés

OPCO Cohésion 
sociale

Protection sociale, 
jeunesse, services 
aux personnes

27 UNIFORMATION

58 338 
entreprises

212 M€
1 193 000 

salariés

OPCO 
Construction

Bâtiment, négoce 
matériaux, travaux 
publics

9 CONSTRUCTYS

230 700 
entreprises

392 M€
1 216 000 

salariés

OPCO 
Entreprises de 
proximité

Artisanat, 
commerce 
de proximité, 
professions 
libérales

54 ACTALIANS et AGEFOS PME

502 000 
entreprises

414 M€
4 978 000 

salariés

OPCO Mobilités

Services de 
l’automobile, 
transports, voyage 
et tourisme, 
propreté

22 ANFA et OPCA transports 
et services

212 354 
entreprises

431 M€
1 585 202 

salariés
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OPCO OCAPIAT

Agriculture, 
industrie agro-
alimentaire, 
paysage

49
FAFSEA, OPCALIM et « 
section pêche (SPP PCM-
CM) » de l’AGEFOS-PME

177 000 
entreprises

507 M€
1 320 000 

salariés

OPCO 
OPCOmmerce

Commerce de 
détail 21

FORCO, branches de 
l’ameublement, des 
fournitures de bureau 
et de l’électroménager 
(AGEFOS-PME) et 
les coopératives de 
consommateur (OPCALIA)

87 397 
entreprises

269 M€

1 354 312 
salariés

OPCO Santé Santé, médico-
social, social 8

UNIFAF, FAF de la Branche 
sanitaire, sociale et 
médico-sociale composée 
de 22 délégations 
régionales

15 000 
entreprises

340 M€
1 100 000 

salariés

AKTO

Enseignement, 
emploi, formation, 
services aux 
entreprises et 
aux collectivités, 
travail temporaire, 
commerce de gros

32

OPCALIA, FAF.TT, FAFIH, 
INTERGROS, branche 
propreté de l’OPCA 
Transports et Services

300 000 
entreprises

777 M€
4 000 000 

salariés
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Avant / Après	

11- Des OPCA aux OPCO : 
l’évolution de la surface 
financière du paritarisme

OPCO Champ d’intervention Surface 
financière Anciens OPCA Surface 

financière

OPCO 2i Industrie 1 100 M€
OPCAIM 1 161,70 M€
OPCA Défi 438,30 M€
OPCA 3 + 136,28 M€

AKTO Entreprises à forte densité de main-
d’œuvre 777 M€

OPCALIA 1 217,00 M€

FAF.TT 475,26 M€
Intergros 287,50 M€
FAFIH 201,82 M€

OCAPIAT Agriculture, agroalimentaire 507 M€
FAFSEA 330,40 M€

OPCALIM 320,50 M€

ATLAS Banque, assurance, conseil 440 M€
FAFIEC 517,00 M€

OPCABAIA 279,00 M€

OPCO 
Mobilités Automobile, transports, propreté 431 M€

OPCA Transports & 
Services 500,36 M€

ANFA 230,09 M€

OPCO 
Entreprises de 
proximité

Artisanat, commerce de proximité, 
professions libérales 414 M€

AGEFOS PME 1 383,50 M€

ACTALIANS 343,00 M€

OPCO 
Construction Bâtiment, travaux publics 392 M€ CONSTRUCTYS 480,30 M€

OPCO Santé Santé, médico-social 340 M€ UNIFAF 346,00 M€

OPCOmmerce Commerce de détail 269 M€ FORCO 396,00 M€

OPCO AFDAS Culture, communication, médias, 
sport  226 M€ AFDAS 290,99 M€

OPCO Cohésion 
sociale

Services aux personnes, protection 
sociale 212 M€ UNIFORMATION 405,79 M€

Total OPCO 5 108 M€ Total anciens OPCA 9 392,51 M€
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La redéfinition des missions confiées aux OPCO 
a un impact certain sur leur surface financière. 

On s’aperçoit en particulier que les 5 OPCO 
qui se construisent sur la base d’un seul ex-
OPCA voient leurs ressources diminuer alors 
même que leurs périmètres peuvent s’élargir 
(certains accueillent davantage de branches 
professionnelles qu’ils n’en perdent).

La comparaison entre les fonds collectés 
et gérés par les partenaires sociaux au sein 
des OPCA dans l’ancien système, et ceux 
dorénavant gérés par les OPCO, objective leur 

perte d’influence. Même en ajoutant à cette 
somme les 500 M€ qui vont être gérés par les 
CPIR pour le PTP, les fonds restant « à la main 
» des partenaires sociaux, et donc de leurs 
capacités d’action, diminuent d’environ 40%. 

Ces financements « manquants » basculent 
principalement vers la formation des 
demandeurs d’emploi, avec le PIC (plan 
d’investissement dans les compétences), 
financé par un fonds de concours prélevé sur 
France compétences à hauteur de 1,5 Mds€ en 
2019, et vers la CDC qui va récupérer la pleine 
gestion du CPF.



290

•  L’institution des OPCO s’inscrit dans un paysage de la formation professionnelle profon-
dément transformé : disparition de toutes les anciennes institutions paritaires (OPCA, 
FONGECIF, OPACIF, AGECIF, OCTA, FPSPP, COPANEF, COPAREF, auxquelles ne succèdent 
que les OPCO et les CPIR dans les régions), collecte de la contribution des entreprises 
centralisée (par les URSSAF), gouvernance par une institution nationale unique à la 
main de l’État (France compétences).

•  Avec les OPCO, les branches professionnelles se retrouvent au centre du jeu dans le 
nouveau système de la formation professionnelle et de l’apprentissage.

•  Les missions des OPCO s’organisent autour de 3 grands axes : le financement de l’al-
ternance (en premier lieu au service du projet de développement de l’apprentissage); 
l’appui technique aux branches professionnelles (anticipation des mutations, GPEC, 
certifications) ; service de proximité pour les entreprises de moins de 50 salariés.

•  Ôtée la collecte de contributions de nature fiscale qu’avaient en charge les OPCA, 
les prestations des OPCO changent de nature : elles deviennent des contributions de 
nature technique.

•  Le Conseil d’administration d’un OPCO, toujours paritaire, doit tenir compte de la diver-
sité des branches adhérentes. 

•  La double présence de l’État dans le Conseil d’administration des OPCO, à travers la 
participation d’un Commissaire du gouvernement et d’un contrôleur d’État, marque la 
relation verticale instaurée entre l’État et les institutions encore paritaires que sont les 
OPCO.

•  L’OPCO gère les contributions financières au sein de deux sections financières corres-
pondant à ses deux grandes missions : l’alternance et l’appui aux plans de développe-
ment des entreprises de moins de 50 salariés.

•  Un plafond global, identique pour tous les OPCO et inférieur à ceux en cours pour les 
OPCA, est appliqué à la part des sommes perçues de France compétences qui serviront 
de moyens de fonctionnement et de communication des OPCO. Ce qui aura des consé-
quences sur le niveau des emplois et sur la capacité des OPCO à se doter de structures 
de proximité.

•  La très sensible diminution (- 40%) des fonds dorénavant gérés par les OPCO par rap-
port à ceux qui étaient collectés et gérés par les OPCA dans l’ancien système, marque 
à la fois la perte d’influence du paritarisme et le basculement vers la formation des 
demandeurs d’emploi d’une partie des fonds autrefois destinés aux salariés en emploi.

•  11 OPCO ont été agréés en avril 2019, en remplacement des 20 OPCA existant aupara-
vant.

•  Le transfert des biens, droits et obligations des OPCA aux opérateurs de compétences 
devra être effective le 1er janvier 2020. La collecte de la Contribution unique sera assu-
rée par les URSSAF le 1er janvier 2021.

Ce qu’il faut retenir
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POUR ALLER PLUS LOIN

OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES : TEXTES 
DE RÉFÉRENCE 

•  La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 
« Avenir professionnel », article 39 en 
particulier : site Légifrance, https://www.
legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?-
cidTexte=JORFTEXT000037367660&catego-
rieLien=id 

•  Décret n° 2018-1209 du 21 décembre 2018 
relatif à l’agrément et au fonctionnement 
des opérateurs de compétences, des fonds 
d’assurance formation des non-salariés 
et au contrôle de la formation profes-
sionnelle, Légifrance, Journal Officiel de 
la République française, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000037848195 

•  Arrêté du 21 décembre 2018 portant 
composition du dossier de demande 
d’agrément des opérateurs de compé-
tences prévu à l’article R. 6332-2 du code 
du travail, Légifrance, Journal Officiel de la 
République française, Légifrance, Journal 
Officiel de la République française, https://
www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JOR-
FTEXT000037880292 

•  Arrêté du 21 décembre 2018 relatif aux 
pièces nécessaires au contrôle de service 
fait mentionné à l’article R. 6332-26 du 
code du travail, Légifrance, Journal Officiel 
de la République française, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000037880305 

•  Décret n° 2018-1342 du 28 décembre 2018 
relatif aux modalités de prise en charge 
des dépenses par les sections financières 
des opérateurs de compétences prévues 
aux articles L. 6332-14 et L. 6332-17 du 
code du travail, Légifrance, Journal Officiel 
de la République française, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000037884288 

•  Arrêté du 26 mars 2019 relatif au plafon-

nement des frais de gestion des opérateurs 
de compétences en application de l’article 
L. 6332-2 du code du travail, Légifrance, 
Journal Officiel de la République française, 
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.
do?id=JORFTEXT000038284060 

•  Arrêté du 30 juillet 2019 relatif aux frais 
annexes à la formation des apprentis pré-
vus aux 1° et 2° de l’article D. 6332-83 du 
code du travail, Légifrance, Journal Officiel 
de la République française, https://www.
legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORF-
TEXT000038940362 

OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES : DOCU-
MENTS RESSOURCES

•  Jean-Marie Luttringer, « La loi « Avenir 
professionnel » organise le déclin du 
paritarisme de gestion de la formation 
professionnelle » : Chronique 138, 3 août 
2018, JML Conseil, http://www.jml-conseil.
fr/wa_files/138_20La_20loi_20_C2_
AB_20avenir_20professionnel_20_C2_
BB_20organise_20le_20d_C3_A9clin_
20du_20parit.pdf 

•  Les opérateurs de compétences : trans-
former la formation professionnelle pour 
répondre aux enjeux de compétences 
– Rapport de la mission confiée à MM. 
Jean-Marie Marx et René Bagorski par 
Mme la Ministre du Travail, 5 septembre 
2018, https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/
pdf/rapport_j.-m._marx_-_r._bagorski_-_
igas_-_operateurs_de_competences.pdf 

•  Christelle Destombes, « Le rapport relatif 
aux opérateurs de compétences « a fait 
le pari de la cohérence » (René Bagorski, 
co-auteur) », Centre Inffo, 13 septembre 
2018, https://www.centre-inffo.fr/site-re-
forme/operateurs-de-competences/
operateurs-de-competences-lessentiel/
le-rapport-relatif-aux-operateurs-de-com-
petences-a-fait-le-pari-de-la-coherence-re-
ne-bagorski-co-auteur

•  Jean-Marie Luttringer, « Quelques 
observations et réflexions juridiques 
à propos du rapport Bagorski/Marx, 
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Chronique 139, 20 septembre 2018, 
JML Conseil, http://www.jml-conseil.fr/
wa_files/139_20Quelques_20observa-
tions_20et_20r_C3_A9flexions_20juri-
diques_20_C3_A0_20propos_20du_20rap-
port_2.pdf 

•  Olivier Dhers, « Agrément, fonctionne-
ment, contrôle : ce que prévoit le décret 
sur les OPCO et les FAF des non-salariés », 
dépêche AEF Info, 26 décembre 2018

•  Valérie Michelet, « Opérateur de com-
pétences : gestion des fonds », Centre 
INFFO, 28 décembre 2018, https://www.
centre-inffo.fr/site-droit-formation/opera-
teur-de-competences-gestion-des-fonds-2
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